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Le Forum des droits sur l'internet vient de rendre publique, le 23 octobre 2003, sa seconde recommandation sur les hyperliens. Celle-ci porte sur la responsabilité du fait des hyperliens vers des contenus illicites. Elle concerne les moteurs de recherche, les webmestres, les journalistes et tout internaute créateur d'hyperliens.
Le Forum des droits sur l'internet vient de rendre public sa seconde recommandation sur les hyperliens. 





Les principaux points de cette recommandation sont les suivants :





1) Le fait de créer un lien n'entraîne pas la même responsabilité que le fait de publier un contenu, ce qui signifie par exemple que les éditeurs et les journalistes ne sont pas nécessairement responsables du contenu des sites qu'ils lient. Tout dépend de l'approbation qu'ils manifestent pour le contenu en question.





2) Les moteurs de recherche peuvent engager leur responsabilité civile et pénale s'ils maintiennent volontairement des liens vers des contenus dont ils ont connaissance du caractère illicite. Les moteurs de recherche n'ont en revanche pas d'obligation de vérification du contenu des sites liés.





3) Les titulaires de sites prendre la précaution de vérifier le contenu d'une page avant de créer un lien vers celle-ci.





4) En tout état de cause, la victime doit intervenir au préalable contre l'éditeur du site lié avant de se retourner contre le créateur du lien.





Pour mémoire, le Forum des droits sur l'internet avait publié une première recommandation intitulée "Hyperliens : statut juridique" qui posait le principe d'une liberté de lier dans le respect du droit des tiers.





Cette première recommandation envisageait les cas de figures dans lesquels il était nécessaire de demander une autorisation au créateur d'un contenu avant d'établir un lien vers celui-ci. Ces cas là se sont finalement révélés relativement exceptionnels. La seconde recommandation étudie l'engagement de la responsabilité des créateurs de liens qui pointent vers des contenus illicites. 





Le FDI précise ici que la future loi pour la Confiance dans l'économie numérique (LCEN) n'a pas prévu d'aborder cette problématique. La recommandation se fonde donc sur le droit commun. 





On pourra regretter que l'analyse qui a été faite du droit commun ne permette pas aux moteurs de recherche de bénéficier du même régime de responsabilité que les fournisseurs d'accès. Leur responsabilité ressemble plutôt à celle des hébergeurs, telle qu'elle est prévu au sein de la LCEN, ce qui risque de les faire crouler sous des demandes de retraits de liens, comme le fait remarquer l'AFA dans son avis divergeant (noté en fin de recommandation). 





Cette recommandation met ainsi implicitement en lumière la nécessité d'adopter un texte permettant aux créateurs automatiques d'hyperliens d'obtenir un régime de responsabilité qui leur serait plus favorable.
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